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RAPPORT D’ACTIVITE FINANCIER
Etablissement
Chapitre I - Contexte

L’objectif de cette première partie est de rappeler le cadre réglementaire et les contextes dans lesquels l’institution a mis en œuvre son activité au cours de l’exercice budgétaire N.

I - ORGANISME GESTIONNAIRE

Souvent oubliée ou insuffisamment développée, cette première partie est pourtant fondamentale. Elle consiste à repositionner l’établissement ou le service dans son environnement institutionnel. En outre, elle permet d’introduire la notion récente de « personne ayant qualité pour agir » au sens du décret du 22 octobre 2003.

Adresse :

Tél. : ……………………    Fax : …………………..  
 

E mail : ……………………………………………… 


Président(e) du Conseil d'Administration :

Personne ayant qualité pour représenter l’établissement ou le service (conformément aux statuts et/ou à une délibération de l’organe compétent de l’organisme gestionnaire)

Autres établissements et services gérés par l'organisme gestionnaire :

- …

- …

II - PRESENTATION DE L’ETABLISSEMENT OU DU SERVICE

II s’agit ici de retracer les principales étapes de l’histoire de l’établissement (ou du service) concerné. Si toutes les informations sont ici importantes (date de création, motivations ou besoins à l'origine de la création, histoire, caractéristiques et évolution passée, présente, future…), il est en plus primordial de faire le lien avec le projet associatif.

III - ELEMENTS DU PROJET D’ETABLISSEMENT OU DE SERVICE

La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 a placé l’usager au centre du dispositif de prise en charge. Elle impose l’obligation de mettre en œuvre un projet individualisé spécifique à chaque bénéficiaire.

Dans le même temps, les institutions sociales et médico-sociales ont dû ou doivent élaborer un projet d'établissement ou de service qui définit les modalités d'interventions.

Ainsi, l'articulation entre le projet d'établissement ou de service et les projets individuels se fait à la fois de manière :

· descendante : le projet d'établissement ou de service est décliné au niveau de chaque usager dans le cadre de prises en charge éventuellement diversifiées et individualisées.

· ascendante : les problématiques individuelles et les réponses à proposer et/ou à inventer sont de nature à faire évoluer le projet d'établissement ou de service.

( Faire le point sur la formalisation, la mise en œuvre et/ou l’actualisation du projet d’établissement ou de service.

( Lister les grandes lignes directrices du projet formalisé (le joindre éventuellement s’il est nouveau ou s’il a évolué de façon sensible par rapport à celui présenté dans le cadre du rapport budgétaire relatif au même exercice).

( Lister les éléments nouveaux d’un projet existant qui ont eu un impact budgétaire sur l’exercice considéré.

IV - POPULATION(S) ET ACTIVITES

Le tarif sollicité au travers des propositions budgétaires, ainsi que le résultat administratif n’ont de sens qu’au regard d’une population donnée, celle accompagnée par l’établissement (ou le service). Il est donc primordial de détailler avec précision les caractéristiques, tant quantitatives que qualitatives, de cette population, ainsi que ses évolutions passées et à venir.
( Autorisation :

( date

( capacité autorisée, installée, financée,

( …

( Population :

Caractéristiques, évolutions, problématiques spécifiques, file active, durée moyenne de séjour …

( Evolution des caractéristiques des usagers 

( Ex. : pour les EHPAD : évolution du GMP ou évolution des pathologies (PATHOS).

( Ex. : évolution des problématiques particulières.

( Ex. : évolution des besoins individuels de prises en charge exprimés par les usagers (Cf. PV du Conseil de Vie Sociale ou autre éléments d'expression des bénéficiaires).

	ACTIVITE
	N-3
	N-2
	N-1
	N 

	Capacité autorisée
	
	
	
	

	Nombre de journées d’ouverture
	
	
	
	

	Nombre théorique de journées
	
	
	
	

	Nombre réel de journées
	 
	 
	 
	 

	Nombre retenu de journées
	///////////////////////////////////
	
	

	Taux d’occupation réel en %
	 
	 
	 
	 

	Ecart Retenu/Réel
	///////////////////////////////////
	
	 


Remarque :

( L’écart « Retenu/Réel » pourra servir de justification pour une éventuelle évolution des charges variables dans des proportions significativement proches.

( Analyse et commentaires relatifs au nombre de journées (ou autre unité de prise en charge) réalisées :

( explication d’une éventuelle sur ou sous-activité

( analyse de l’évolution par rapport aux années précédentes

( détail par modalités d’accueil

( …
Chapitre II - Analyse du résultat

L’objectif de cette seconde partie est de justifier les dépenses réalisées par l’établissement ou le service et, par là même, les écarts observés entre Budget Prévisionnel, Budget Exécutoire, éventuellement corrigé des opérations de virement de compte à compte ou de groupe à groupe, et Compte Administratif.

I - CHARGES DE PERSONNEL

( I-1 - CHARGES DE PERSONNEL SALARIE

Remarques : 

( Des moyens humains supposent un personnel en quantité suffisante, adapté, qualifié et rémunéré dans un cadre respectueux du Code du travail et de la Convention Collective Nationale appliquée par le gestionnaire.

( Le tableau des effectifs est fourni, tant dans le cadre des propositions budgétaires que du compte administratif, pour « information » et en aucun cas pour « approbation ».

( Préciser la convention collective ou l’accord d'entreprise appliqué (date d’agrément, principaux éléments caractéristiques), de même que l’éventuelle adhésion à un syndicat d’employeurs.

( Préciser les évolutions significatives de la convention collective appliquée, ou de l’accord d’entreprise (en cas de rénovation ou d’agrément d’accord de branche notamment).

( valeur de point retenue au Budget Exécutoire

( valeur moyenne du point pour l’année concernée

( écarts en valeurs absolue et relative
( Analyser les grandes lignes de l’organigramme de l'établissement ou du service (en référence au tableau du personnel contenu dans le compte administratif) : modifications, créations à justifier

( Procéder à une analyse précise des taux de charges sociales (se référer dans ce cadre à l’annexe 5.3.7) :

( taux réel

( taux prévu au Budget Prévisionnel

( taux appliqué dans le cadre du Budget Exécutoire

( Faire le point sur les éventuelles diminutions des aides, abattements sur salaires et charges sociales.

( Indiquer le montant global et détaillé des salaires (dont mesures nouvelles) ainsi que le nombre de points d’indice de base (se référer dans ce cadre aux annexes 5.3.2 et 5.3.3).

( Analyser l’écart entre le montant de la charge de personnel (salaires bruts + charges) réalisée et celui avancé au Budget Exécutoire N, au Budget Prévisionnel N et  au réel N-1.

( Analyser le montant de la charge nette de personnel (se référer dans ce cadre à l’annexe 5.3.7).   

( Rappeler les éléments négociés dans le cadre des Contrats pluriannuels d’Objectifs et de Moyens (conventions tripartites pour les EHPAD).

( Indiquer éventuellement les éléments ou incidences de la politique de management salarial menée sur l’exercice (et/ou sur les exercices précédents qui impactent cet exercice).
( I-2 - BILAN DES PROMOTIONS, AUGMENTATIONS INDIVIDUELLES OU CATEGORIELLES

( Faire un bilan des promotions, augmentations individuelles ou catégorielles sur N-2, N-1 et N  des salaires.

( Faire le point éventuellement sur les départs à la retraite et leur remplacement (incidence budgétaire), l'absentéisme …

( I-3 - AUTRES CHARGES RELATIVES AU GROUPE II
Il s’agit principalement des comptes "Personnels extérieurs à l'établissement" et "Rémunérations d'intermédiaires et honoraires".

( Rappeler vos obligations légales (Loi de 84 pour le Commissaire aux Comptes, loi 2002-2 s’agissant du recours à un cabinet extérieur pour animer la réflexion autour de la mise en place du projet d’établissement…).

( Indiquer et détailler les éventuelles études de coût réalisées pour choisir d’internaliser ou externaliser une activité.

( Indiquer vos éventuelles difficultés de recrutement de personnels entraînant le recours à du personnel intérimaire (à mettre en référence avec une éventuelle diminution de la charge de personnel salarié).

( Analyser et expliciter tout écart significatif entre le montant réalisé et celui avancé au Budget Exécutoire N, au Budget Prévisionnel N et  au réel N-1.

( I-4 - AUTRES ELEMENTS RELATIFS AUX PERSONNELS SALARIES
( Indiquer et justifier les dotations aux provisions pour départ à la retraite et le montant de la provision au bilan de l’institution.
( Indiquer et justifier les dettes provisionnées pour congés à payer et le montant de la dette inscrite au bilan de l’établissement.

( Indiquer et justifier le compte épargne temps.

( Indiquer et justifier les autres dotations aux provisions pour des éléments touchant les personnels salariés et le montant de ces provisions au bilan de l’institution. Préciser également le montant des reprises sur provisions RTT.

( Faire une analyse de l’évolution des allègements de cotisations sociales (aides Aubry, allègement Fillon…) et leur impact éventuel sur le résultat.

II - AUTRES CHARGES D’EXPLOITATION

Rappel : la reconduction des moyens au B.P. N s'établit en référence à l'exécutoire N-1.

( Rappeler les hypothèses retenues en matière d'évolution des prix (taux prévisionnel d'inflation). Indiquer le taux réel.

( Justifier éventuellement  tout écart significatif par rapport au taux d'inflation (en % et/ou en valeur absolue), groupe par groupe, ou si nécessaire, compte par compte.

( Rappeler la méthode d’amortissement choisie.

( En cas de forte variation dans un groupe entre l'exécutoire N et le Compte Administratif N, procéder à une analyse détaillée des comptes (ou sous-comptes) en évolution significative.

Sur la forme, les éléments ici évoqués peuvent être retranscrits dans le cadre des tableaux ci-après :

HISTORIQUE DE L'EVOLUTION DES CHARGES DES GROUPES I & III

	
	REEL N-2
(éventuellement)
	REEL N-1
	REEL N
	Evolution
Réel N-1 / Réel N-2
(éventuellement)
	Evolution
Réel N / Réel N-1

	
	
	
	
	en €
	en %
	en €
	en %

	GROUPE 1
	
	
	
	
	
	
	

	GROUPE 3
	
	
	
	
	
	
	


ANALYSE DU NIVEAU DES CHARGES DE GROUPE I & III

	
	EXECUTOIRE N
	VIREMENTS, DECISIONS MODIFICATIVES
	REEL N
	Ecart REEL N/EXECUTOIRE N

	
	
	
	
	en €
	en %

	Groupe 1
	
	
	
	
	

	Groupe 3
	
	
	
	
	


Justifier les écarts au regard :


d’évènements non prévisibles,


d’un taux d’inflation supérieur à celui prévu et/ou ‘‘autorisé’’ (ex : fioul, chauffage, carburants, déplacements…),

de normes d'hygiène, de sécurité, d'exigences de qualité de vie ou de prise en charge,

d'un nécessaire rebasage de certains postes (étude historique des situations réelles des groupes et/ou des comptes à joindre éventuellement en appui),

d'une adaptation au regard de l'actualisation ou de la formalisation du projet d'établissement ou de service, d'évolution des besoins de prises en charge individuelles,

…
Remarques : 

( L’analyse mérite de se faire à la fois par rapport au Budget Exécutoire N, mais également par rapport aux charges réelles constatées en N-1 voire en N-2.

( Un dépassement de charges entre le Budget Exécutoire N et le Réel N peut trouver son origine dans le rejet par les autorités de tarification de niveaux de charges constatés sur les derniers exercices en date et sur lesquels l’institution ne dispose que de peu de « marges de manœuvre » (dépenses incompressibles).

( En cas de différence significative entre l’activité retenue et l’activité réelle (cf. page 2 du présent document), une analyse plus fine tenant compte des charges variables et des charges fixes trouve sa pleine justification. 

III - PRODUITS DE LA TARIFICATION

· Rappeler l’écart entre le tarif proposé au Budget Prévisionnel et celui arrêté par l’autorité de tarification.

· En cas de demande de Décision Modificative, en rappeler les grandes caractéristiques et les résultats in fine.

· Idem s’agissant d’un éventuel recours contentieux.
IV - PRODUITS AUTRES QUE CEUX DE LA TARIFICATION

Il s’agit des recettes dites « en atténuation », qu’il est fondamental de détailler et d’analyser.

· Préciser l’origine de ces recettes et leur montant réel.

· Etudier ce montant au regard de l’exécutoire N et du réel N-1.
V -  INVESTISSEMENTS

S’agissant du plan d'investissement annuel et de son plan de financement :

Justifier les écarts entre les investissements prévus et autorisés et ceux réalisés.

Justifier les écarts entre le plan de financement prévu et autorisé et celui réalisé.

Commenter l'annexe 4.1 : Plan de financement : opérations d'investissements réalisées dans l'année

Mettre en évidence en quoi les investissements réalisés non prévus au Budget étaient nécessaires à la continuité de la prise en charge, à la sécurité des personnes accueillies, ...

Quels sont les événements qui ont obligé le gestionnaire à s'écarter du plan d'investissement annuel prévu ?

Quels en étaient les degrés de priorités ?

VI - AUTRES

En cas de nécessité, justifier l’excédent de fonds de roulement expliquant la demande d’affectation d’une partie de la réserve de trésorerie en réserve d’investissement.

Chapitre III - Synthèse du Résultat

L’objectif de cette dernière partie est de synthétiser le résultat de l’exercice et de proposer son affectation. Cette partie permet également aux gestionnaires, en cas de déficit, de remplir leur obligation prévue à l’art. R. 314-50 du CASF, à savoir de fournir des précisions sur les mesures qu’il a mises en œuvre pour parvenir, en cours d’exercice, à l’équilibre et les raisons pour lesquelles cet équilibre n’a pas été atteint. Il s’agit notamment de mettre en évidence les différents virements de compte à compte ou de groupe à groupe utilisés dans le but d’atteindre l’équilibre.

Cela suppose en outre plusieurs actions :

· le gestionnaire a renvoyé son Budget Exécutoire ;

· il a procédé à des contrôles budgétaires réguliers, dont l'un a mis en exergue un déficit prévisionnel ;

· il a mis en œuvre des actions correctrices :

· En ce qui concerne les charges directes : actions sur les prix, sur les quantités consommées, adhésion à un groupement d'achats, ...

· En ce qui concerne les charges de personnels : moindre recours à l'intérim, aux remplacements, renégociation des contrats des entreprises de personnels extérieurs (non salariés)... si tant est que cela n'altère pas la qualité de la prise en charge !!!

· En ce qui concerne une sous activité : réactivation des organismes "placeurs", des listes d'attente, ...

· ...

· Et malgré toutes ces actions, le gestionnaire n'a pas pu dégager un équilibre. Il convient peut-être d'en analyser les raisons : effet report, charges incompressibles, faible pouvoir de négociation, déséquilibre du budget exécutoire (passer à une analyse de réel à réel), ...

Attention : Il peut être important de préciser la date de publication de l'arrêté de tarification.

En effet, si celui-ci est a été notifié au gestionnaire très tardivement, la mise en œuvre des mesures ci-dessus précisées est rendue difficile. 

I – DETERMINATION DU RESULTAT AU TITRE DE L’EXERCICE N

	
	2008
	2009
	2010
	Cumul

	Total Classe 6
	
	
	
	

	Total classe 7
	
	
	
	

	Résultat comptable
	
	
	
	

	Résultat antérieur incorporé (
)
	
	
	
	

	Résultat à affecter
	
	
	
	


Il nous semble opportun de présenter le tableau synthétique suivant :

	Résultats issus du ...
	Montant total du résultat
	Montant déjà incorporé aux BP précédents
	Montant proposé (ou accepté) en affectation 

au

	
	
	
	B.P. 2008
	B.P. 2009
	B.P. 2010
	B.P. 2011
	Vérification

	CA N-4 
	
	
	
	////////
	///////
	///////
	

	CA N-3 
	
	
	
	
	///////
	///////
	

	CA N-2 
	
	
	
	
	
	///////
	

	CA N-1 (éventuellement) 
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	(
)
	
	
	
	


Pour les E.H.P.A.D. signataires d'une Convention Tripartite Pluriannuelle, cette analyse doit se faire par sections tarifaires.

II – PROPOSITION DE L’AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE N

	
	2008
	2009
	2010
	Cumul

	Réserves
	10682
	Excédents affectés à l’investissement
	€
	
	
	

	
	10685
	Réserve de trésorerie (
)
	€
	
	
	

	
	10686
	Réserve de compensation (
)
	€
	
	
	

	
	10687
	Réserve de compensation des amortissements
	
	
	
	

	Report à Nouveau
	11510 ou 110
	Excédent affecté à la réduction des charges d’exploitation
	€
	
	
	

	
	11511 ou 111
	Excédents affectés au financement des mesures d’exploitation (
)
	€
	
	
	

	
	11519 ou 119
	Report à nouveau déficitaire
	€
	
	
	


Rapport d’activité établi par M. ou Mme ... (personne ayant qualité pour représenter l'établissement ou le service) - Fonction

Lieu et date

� Il est dorénavant possible d'étaler la reprise de déficits sur 3 exercices comme le prévoit le III de l'article R-314-51 : "En cas de circonstances exceptionnelles, la reprise du déficit peut être étalée sur trois exercices".


� C'est ce montant total que l'on doit retrouver dans "Résultat antérieur incorporé" du tableau précédent.


� En cas de nécessité, justifier l’insuffisance de fonds de roulement, à partir du bilan financier qui explique le besoin de dotation à la réserve de trésorerie ou d’emprunt en fonds de roulement, justifiant ainsi, si nécessaire, l’affectation de tout ou partie d’un excédent en réserve de trésorerie.


� En cas de déficit, le III de l'article R-314-51 prévoit qu'il est "couvert en priorité par une reprise sur le compte de réserve de compensation, le surplus étant ajouté aux charges d'exploitation de l'exercice au cours duquel le déficit est constaté ou de l'exercice qui suit. En cas de circonstances exceptionnelles, la reprise du déficit peut être étalée sur trois exercices".


� Un excédent peut être proposé en affectation au financement de mesures d'exploitation n'accroissant pas les charges d'exploitation des exercices suivants. Cette affectation ne pourra pas financer des moyens durables. Elle financera en fait des projets ponctuels : travaux, formations, audits - accompagnements, études "coûts / avantages", ...
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